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Avant-propos 

En application des dispositions des articles L. 143-1 et L. 143-4 du 
code des juridictions financières, la Cour rend publiques ses observations 
et ses recommandations, au terme d’une procédure contradictoire qui 
permet aux représentants des organismes et des administrations contrôlées, 
aux autorités directement concernées, notamment si elles exercent une 
tutelle, ainsi qu’aux personnes éventuellement mises en cause de faire 
connaître leur analyse. 

La divulgation prématurée, par quelque personne que ce soit, des 
présentes observations provisoires, qui conservent un caractère 
confidentiel jusqu’à l’achèvement de la procédure contradictoire, porterait 
atteinte à la bonne information des citoyens par la Cour. Elle exposerait en 
outre à des suites judiciaires l’auteur de toute divulgation dont la teneur 
mettrait en cause des personnes morales ou physiques ou porterait atteinte 
à un secret protégé par la loi. 
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Compte de commerce « Renouvellement des 
concessions hydroélectriques »  

Programme 914 

Graphique n° 1 :  Solde (CP, en M€) 
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Synthèse 

Un maintien du statu quo

Le cadre réglementaire du renouvellement des concessions 
hydroélectriques a été stabilisé en 2016. Les premiers renouvellements 
auraient donc pu avoir lieu dès 2017. Néanmoins les difficultés de 
négociation rencontrées avec la Commission européenne ont conduit, en 
2019 comme pour les années précédentes, à maintenir le statu quo sur ce 
dossier.  

Une meilleure prévision des mouvements à venir sur le compte de 
commerce, dans le cas d’un déblocage de la situation, serait toutefois utile, 
afin d’évaluer la pertinence du niveau de découvert autorisé.  

L’instauration de la redevance pour concessions en délais 
glissants 

L’État a toutefois pris acte des inconvénients du maintien de cette 
situation et a instauré, en LFI 2019, une redevance proportionnelle aux 
recettes pour les concessions en délais glissants. Une analyse plus 
approfondie de la manière dont est valorisée la production des concessions 
en délais glissants permettrait d’affiner le revenu maximum qui pourrait 
être obtenu de la mise en œuvre d’une telle redevance.   

Le maintien du recours au compte de commerce 

Le recours à un compte de commerce est critiquable au vu de l’objet 
des dépenses qui consiste uniquement à gérer un décalage de trésorerie 
dans les opérations de renouvellement d’une concession sur le domaine 
public. Depuis 2012, la Cour recommande de chercher une autre solution 
pour la gestion de ces mouvements financiers. Aucune proposition 
concrète n’a pourtant été faite sur ce sujet par l’administration, bien que le 
nombre de concessions concernées s’accroisse au fil du temps (sept 
concessions échues en 2019 pour un total de 24 concessions échues).   
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RECOMMANDATIONS 

Recommandation n° 1 (DGEC) (maintenue) : Facturer 
immédiatement aux concessionnaires sortants les dépenses 
d’analyse des dossiers de fin de concessions que la loi met à 
leur charge.

Recommandation n° 2 (DGEC) (nouvelle) : Établir un état 
prévisionnel documenté des mouvements à venir sur le compte 
de commerce.

Recommandation n°3 (DGEC) (maintenue) : Veiller au 
maintien des compétences en matière de renouvellement de 
concessions hydroélectriques au sein du bureau chargé de ces 
sujets, et limiter le recours aux prestataires extérieurs.

Recommandation n° 4 (DGEC) (maintenue) : Chercher une 
autre solution que le compte de commerce, non-conforme à la 
LOLF, pour enregistrer les mouvements financiers relatifs au 
renouvellement des concessions hydroélectriques. 

L’annexe n° 4 récapitule l’appréciation de la mise en œuvre 
des recommandations de la NEB 2018, ainsi que les suites 
données. 
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Introduction 

Le compte de commerce n° 914 « Renouvellement des concessions 
hydroélectriques » a été ouvert par l’article 51 de la loi de finances pour 
2012, à compter du 1er janvier 2012. Il retrace les opérations liées au 
renouvellement des concessions hydroélectriques. 

Ces opérations sont de trois natures différentes :  

- les frais généraux de conseil pour permettre les opérations 
de renouvellement dans le cadre des procédures d'appels 
d'offres (versés avant et pendant l’instruction des dossiers). 
Les frais relatifs à la procédure de mise en concurrence 
doivent à terme être remboursées par les concessionnaires 
entrants (recettes du compte de commerce) ; 

- les dépenses d’expertise de fin de concession remboursées 
par les concessionnaires sortants (le financement de ces 
frais –recettes du compte de commerce – étant postérieur à 
leur engagement, un découvert est prévu sur le compte de 
commerce) ; 

- les montants versés au concessionnaire sortant en cas 
d’éviction anticipée ou de rachat de biens1 appartenant à ce 
dernier au terme de la concession (versés après attribution 
des nouvelles concessions). Le financement de ces 
dépenses – recettes du compte de commerce – doit être 
assuré par les concessionnaires entrants. 

Les frais de conseil et les dépenses d’expertise sont modestes. Les 
indemnités de fin de concession étaient initialement estimées entre 1,0 et 
1,5 Md€ et ont été considérablement revues à la baisse suite à l’adoption 
de la loi sur la transition énergétique en 2015. Cette loi a introduit la 
« méthode des barycentres » (cf. partie 1.5.1) qui permet de limiter les 
indemnités en cas de renouvellement d’un ensemble cohérent de 
concessions. La DGEC estime désormais que le montant prévisionnel des 
indemnités de fin de concession sera nul, dans la mesure où le 
regroupement par barycentres permet de ne plus résilier de concessions par 
anticipation. Dans tous les cas ces frais seraient, le cas échéant, dus par 
l’État aux concessionnaires sortants, mais ils sont couverts (en montant et 
en trésorerie) par les droits d’entrée perçus au bénéfice de l’État par les 
concessionnaires entrants. 

1 Dépenses inscrites au registre ou bien de reprise. 
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Le cadre juridique de renouvellement des concessions s’est stabilisé 
en 2016 avec l’adoption des textes réglementaires d’application de la loi 
de transition énergétique et la transposition de directives européennes sur 
les concessions. 

En 2019, aucun avis d’appel public à la concurrence n’a cependant 
été lancé, alors que le sujet des renouvellements est l’objet de l’attention 
du législateur depuis 2006 et que le compte de commerce existe depuis 
2012 (cf. partie 1.5.1).  
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1 Les résultats de l’exercice 

1.1 Le solde 

Le solde du compte de commerce s’établit à -3,23 M€ fin 2019. 
L’aperçu général des prévisions et de l’exécution 2019 est résumé dans le 
tableau n° 1. 

Tableau n° 1 :  Évolution du solde (CP) 

En M€ Exécuté 
2018 

LFI 
2019 

Exécuté 
2019 

LFI 
2020 

Solde au 1er janvier  -3,06 -3,09 

Dépenses de l’année 0,03 2 0,15 1 

Recettes de l’année  0 0 0,01 0 

Solde (cumulé) au 31 décembre  -3,09 -3,23 

Autorisation de découvert -6,2 -6,2 -6,2 -6,2

Source : Chorus et documents budgétaires 

L’exécution 2019 est caractérisée par de très faibles mouvements 
sur le compte, qui ont conduit à accroître légèrement le découvert de 
celui-ci. Ce découvert est relativement stable depuis 2014, comme 
l’indique le niveau des soldes cumulés du compte (graphique n° 2). 

Graphique n° 2 : Soldes cumulés depuis 2012 (en M€) 

Source : Cour des comptes 
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1.2 Les recettes : évaluation initiale, modifications 
en cours d’exercice et exécution 

L’analyse rétrospective des recettes du compte de commerce, 
figurant dans le graphique n° 3, illustre le caractère irrégulier de la 
refacturation des frais de concessions.  

Graphique n° 3 :  Recettes (en M€)2

 Source : Cour des comptes 

Le tableau n° 2, qui présente les programmations et exécutions 
récentes, souligne l’absence de mouvements prévisionnels du compte.  

Tableau n° 2 :  Programmation et exécution des recettes 

Recettes en € 
Réalisé 

2018 
LFI 
2019 

Réalisé 
2019 

LFI 
2020 

11 – Remboursement par le concessionnaire sortant des frais 
d’expertise et de contre-expertise sur l’état de la concession 

0 0 0 0 

12 – Versement du droit d’entrée par le concessionnaire repreneur 0 0 0 0 

13 – Versements du budget général 0 0 0 0 

14 – Recettes diverses et accidentelles 0 0 5 282 0 

Total 0 0 0 0 

Source : DGEC et documents budgétaires 

Seule une recette de 5 282 € a été enregistrée au titre de la 
régularisation d’avances forfaitaires payées à la société Egis en 2012, dont 

2 Les deux rapports annuels de performance (RAP) des années 2017 et 2018 imputent 
chacun cette recette de 291 681 € sur leur année budgétaire respective. En réalité, cette 
recette est uniquement imputable à l’année 2017. 
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les titres ont été émis en 2019. Celle-ci a été intégrée à la catégorie des 
« recettes diverses et accidentelles ». Il n’existe aucune recette non-
recouvrée à la fin de l’exercice, dont le titre de perception a été émis.  

L’analyse de l’état des dépenses réalisées par concession, ainsi que 
des facturations établies à l’attention des concessionnaires sortants est 
présentée dans le tableau n° 3. Elle met en évidence l’écart résiduel entre 
les dépenses refacturables et les titres de perceptions émis, pour un montant 
de 214 961 €.  

Tableau n° 3 : Répartition des frais d’expertise et état des 
refacturations 

 Site

Dépenses 
d’expertises de 
renouvellement 
de concession 

réalisées depuis 
2012 - CP 

Dont dépenses 
d’expertises de 

fin de concession 
imputables au 

concessionnaire 
sortant réalisées 

depuis 2012 – CP

Dont dépenses 
refacturées aux 

concessionnaires 
sortants (titres 
de perception 

émis) 

TOTAL 3 834 037,97 € 1 088 001,61 € 873 040,32 € 

Lac Mort 266 388,36 € 87 867,00 € 73 482,67 € 

Ossau (Haut Ossau, Castet, Geteu) 812 266,00 € 440 111,00 € 421 070,96 € 

Têt (Aveillans, Bouillouse, 
Cassagne/Fontpedrouse, Olette, Thues) 

16 500,00 € 

Louron (Lassoula/Tramezagues) 267 609,00 € 119 969,72 € 116 381,72 € 

Drac (Sautet, Cordeac) 163 688,00 € 

Truyère (Brommat, Sarrans/Bousquet) 909 983,00 € 

Dordogne (Auzerette/Bort/Rhue) 1 157 133,61 € 272 373,61 € 105 953,94 € 

Beaufortain (Doron de Beaufort : 
Girotte, Belleville, Hauteluce, Beaufort, 
Villard) 

240 470,00 € 167 680,00 € 156 151,03 € 

Source : DGEC 

À ce titre, il était prévu une refacturation, en 2019, des frais 
d'expertise de prestations passées mais non encore répercutés sur les 
concessionnaires sortants. Ces refacturations concernent la SHEM et EDF. 
EDF conteste cette refacturation car, selon l’entreprise, certains montants 
facturés concernent des concessions exploitées par un autre 
concessionnaire, ou des livrables non fournis ou incomplets. EDF demande 
ainsi que le montant facturable soit révisé. Des échanges entre EDF et la 
DGEC sont actuellement en cours pour résoudre ce sujet. Cette situation 
est dommageable car elle prolonge indûment la durée d’avance des frais 
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portée par l’État. Il serait souhaitable que les montants ne faisant pas l’objet 
de litige soient facturés au plus vite.  

De plus, il est surprenant que les prévisions de la LFI n’aient pas 
reflété ces perspectives de recettes, ni en 2019 ni en 2020 (cf. tableau n° 2).  

L’analyse des écarts entre la liste des concessions concernées par 
des expertises de fin de concession (cf. tableau n° 3) et celle des 
concessions échues (figurant en annexe n° 2) met également en évidence 
l’absence de réalisation de ces expertises pour un certain nombre de sites, 
ou à tout le moins l’absence de suivi consolidé de la réalisation de ces 
expertises. C’est le cas pour des concessions échues avant 2015 (date du 
contentieux avec la Commission, cf. partie 1.5.1) : Bancairon Courbaisse, 
Bissorte/Super Bissorte, Brillanne/Largue, Castella ; ainsi que pour des 
concessions échues depuis : Baigts, Monceaux-la-Virolle, Portillon, Teich. 
Cette absence de constitution du dossier d’expertise de fin de concession 
(ou de suivi de sa réalisation) compromet la capacité de renouvellement 
des concessions dans le cadre d’une relance des procédures de mise en 
concurrence.  

Par ailleurs, on peut souligner que la DGEC considère qu’un certain 
nombre de concessions ne sont pas concernées par les refacturations de 
frais d’expertise (par exemple Brommat et Sarrans/Bousquet dans la vallée 
de la Truyère). Pourtant aucune justification ne vient étayer ce choix 
d’exclure certaines concessions de la prise en charge des frais engagés par 
l’État.  

Une meilleure prévision des refacturations à établir, ainsi qu’une 
plus grande rapidité dans ces refacturations seraient ainsi souhaitables.  

Recommandation n° 1. (DGEC) : Facturer immédiatement aux 
concessionnaires sortants les dépenses d’analyse des dossiers de fin de 
concession que la loi met à leur charge.

1.3 Les dépenses : crédits initiaux, gestion infra-
annuelle et exécution 2019 

Les dépenses programmées et exécutées sont récapitulées dans 
tableau n° 4. Elles sont exclusivement réalisées en titre 3 (dépenses de 
fonctionnement). 
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Tableau n° 4 :  Programmation et exécution des dépenses 

En € Exécuté 
2018 

LFI 2019 
Exécuté 

2019 
LFI 2020 

31 – Achats de prestations intellectuelles dans 
les domaines technique, juridique et financier 

30 132 2 000 000 152 514 1 000 000 

32 – Versement des indemnités de fin de 
concession 

0 0 0 0 

33 – Versement au budget général 0 0 0 0 

34 – Dépenses diverses et accidentelles 0 0 0 0 

Total 30 132 2 000 000 152 514 1 000 000 

Source : DGEC et documents budgétaires 

Les dépenses réalisées 2019 sont très inférieures aux prévisions de 
la LFI 2019 car le programme effectif de renouvellement des concessions 
par mise en concurrence, qui aurait nécessité un recours important à des 
prestataires, n’a pas été lancé. En effet, les discussions avec la Commission 
européenne n’ont pas permis de résoudre les contentieux ouverts par la 
Commission en novembre 2015 et mars 2019 (cf. partie 1.5.1).  

La seule dépense réalisée d’un montant de 152 514 € correspond au 
règlement, pour solde de tout compte, du marché d’assistance et de conseil 
technique passé avec la société EGIS Eau (cf. partie 2.1).  

L’analyse rétrospective des dépenses illustre le « coup d’arrêt » que 
la mise en demeure de la Commission a engendré (cf. partie 1.5.1).  

Graphique n° 4 :  Dépenses (CP, en M€) 

Source : Cour des comptes 
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1.4 La soutenabilité du compte 

1.4.1 Les mouvements à venir sur le compte de commerce 

Aucun marché n'a été renouvelé ni passé en 2019 compte tenu de 
l'absence d'accord avec la Commission européenne sur le calendrier de 
renouvellement des concessions (cf. partie 1.5.1).  

La DGEC indique qu’il est à l’avenir prévu de dissocier le marché 
relatif à l'expertise des dossiers de fin de concession (en le limitant à la 
partie technique relative aux ouvrages) et de maintenir un marché pour 
l'appui à la conduite des procédures sur les aspects juridiques et financiers, 
afin de veiller à la protection des intérêts de l'État, dans des procédures 
complexes qui engagent la gestion de biens publics d'importance, sur 
plusieurs dizaines d'années. Une durée longue resterait souhaitable pour ce 
marché afin d'être en cohérence avec celle des procédures de 
renouvellement. Enfin, il est envisagé un marché d'appui aux DREAL pour 
les consultations locales précédant les procédures de renouvellement3. 

La DGEC a abaissé le volume d’achats prévisionnel de prestations 
intellectuelles pour la période 2012 à 2021 à 8,5 M€, contre une évaluation 
à 10,5 M€ en 2017. La part qui concerne les prestations non réalisées4

s’élève à environ 4,5 M€. Cette prévision ne repose toutefois pas sur des 
hypothèses précises de dépenses par concession ou vallée. Elle est de plus 
a priori incohérente avec le niveau de dépense prévisionnel de la LFI 2020 
(1 M€ de dépenses en 2020 seulement, cf. tableau n° 4).  

1.4.2 Un seuil de découvert non atteint à ce stade 

Un découvert est prévu sur le compte de commerce afin de pouvoir 
faire face aux dépenses d’expertise de fin de concession assumées par les 
concessionnaires sortants et aux frais de conseil engendrés par les 
procédures de renouvellement, dont le financement est postérieur à leur 
engagement. Le niveau de découvert autorisé sur le compte a été relevé de 
4,7 M€ à 6,2 M€ en 20175 pour parer à une augmentation du volume 
prévisionnel d’achats de prestations intellectuelles (cf. supra).  

Une simulation de la Cour supposant que les niveaux de dépenses 
prévisionnels de 2020 et 2021 sont représentatifs des montants à engager à 

3 Démarches d'écoute dites "GEDRE" : gestion équilibrée et durable de la ressource en 
eau, prévues à l'article R. 521-4 du code de l'énergie. 
4 Prestations à réaliser en 2020 et 2021, le volume prévisionnel concernant la période 
de 2012 à 2021. 
5 Ce niveau d’autorisation de découvert de 6,2 M€ est resté identique jusqu’en 2019 et 
a été reconduit à la même hauteur en LFI pour 2020. 
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l’avenir, assortie d’hypothèses relatives aux remboursements des frais 
engagés, montre que si ces montants prévisionnels et les calendriers 
associés étaient tenus, l’autorisation de découvert du compte de 6,2 M€ 
pourrait être dépassée dès 2021. Il conviendrait ainsi soit de reconsidérer 
au plus juste le niveau prévisionnel des dépenses à venir, soit d’accroître le 
niveau du découvert autorisé du compte, si les dépenses étaient réellement 
amenées à augmenter.  

Graphique n° 5 : Découvert du compte de commerce suivant les 
dépenses et refacturations annuelles prévisionnelles (situation réelle 

jusque 2019 et prévisionnelle entre 2020-2026) en euros 

Note : les hypothèses suivantes ont été retenues :  
- les prestations non-réalisées du volume d’achat prévisionnel de prestations intellectuelles 

prévu par la DGEC sur la période 2012-2021 de 8,5 M€ a été réparti équitablement sur les 
années 2020 et 2021, ce même montant annuel a été reconduit pour les années 2022 à 2026 ; 

- pour les années après 2020, 75 % des dépenses sont refacturées 3 ans après l’année de 
paiement et 75 % des prestations qui n’ont pas été refacturées (au concessionnaire entrant 
ou sortant) entre 2012 et 2019 sont refacturées et réparties à parts égales sur 3 ans (soit en 
2020, 2021 et 2022). Il est considéré que 25 % de l’ensemble des dépenses seront refacturées 
après 2026 et ne sont pas pris en compte dans cette simulation. 

Source : Cour des comptes 

Afin de crédibiliser les prévisions de dépenses et d’anticiper le 
besoin de découvert sur le compte de commerce, il serait utile que la DGEC 
fournisse ce type de simulations. Cela l’amènerait également à s’interroger 
sur sa stratégie de recouvrement des frais engagés.  

Recommandation n° 2. (DGEC) : Établir un état prévisionnel 
documenté des mouvements à venir sur le compte de commerce.
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1.5 La régularité des conditions actuelles de 
gestion des barrages 

1.5.1 Une situation gelée dans un contexte de contentieux 
européen 

Historique  

La question du renouvellement des concessions hydroélectriques – 
dont les premières devaient être échues en 2011 – a été anticipée dès 2006, 
par l’instauration en loi de finances rectificative d’une redevance 
proportionnelle6 lors des renouvellements de concessions. Le calendrier 
proposé en 2008 par la DGEC, suite à un rapport du Conseil général des 
mines, prévoyait un délai de cinq ans pour renouveler ces concessions. 
Plusieurs obstacles juridiques ont été levés pour supprimer le droit de 
préférence du concessionnaire sortant, moderniser le régime de la loi de 
1919 et permettre une mise en concurrence conforme aux principes 
européens. L’ouverture du compte de commerce en 2012 avait pour but de 
commencer effectivement les renouvellements de concessions 
hydroélectriques.  

Un référé a été adressé par le Premier président de la Cour des 
comptes aux ministres en 2013, pour rappeler le retard déjà pris sur le 
calendrier initial et le manque à gagner important pour les finances 
publiques lié à l’absence de redevance proportionnelle (perte estimée à 
50 M€ en 2013). Les ministres ont répondu qu’un regroupement des 
concessions par vallée était en cours d’élaboration, et que les premiers 
renouvellements seraient lancés au premier semestre 2014.  

En 2015, ces renouvellements n’ont pas démarré du fait de l’examen 
de la loi de transition énergétique7, qui a introduit deux nouveautés pour 
ces concessions hydroélectriques : la méthode des barycentres8 et les 

6 Article L523-2 du code de l’énergie : il s’agit d’une redevance en contrepartie de 
l’exploitation d’un ouvrage qui appartient à l’État (« rente » hydroélectrique), pour les 
concessions renouvelées.
7 Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance 
verte. 
8 La méthode des barycentres consiste à regrouper entre elles les concessions qui sont 
interdépendantes. Elle permet de changer la date de fin de concession d’un groupe de 
concessions attribuées au même concessionnaire, pour prolonger celles à échéance la 
plus proche, et raccourcir celles à échéance lointaine, en sorte que l’économie du contrat 
est respectée sur le groupe de concessions. La méthode des barycentres évite ainsi de 
régler une indemnité d’éviction pour mettre fin prématurément aux concessions d’un 
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sociétés d’économie mixte hydroélectriques (SEMH)9. En 2016, les 
principaux textes d’application de la LTECV10 ont été publiés et le cadre 
juridique du processus de renouvellement des concessions a été stabilisé11. 
Aucun avis d’appel public à la concurrence pour le renouvellement des 
concessions hydroélectriques n’a cependant été lancé depuis, l’argument 
étant désormais l’existence d’un contentieux avec la Commission 
européenne.  

24 concessions sur 398 sont donc aujourd’hui exploitées en « délais 
glissants » (cf. article L.521-16 du code de l’énergie), c’est-à-dire que la 
concession est prorogée « aux conditions antérieures » (cf. annexe n° 2 
pour la liste des concessions concernées). Ce nombre va régulièrement 
augmenter : sept concessions sont arrivées à échéance en 2019 et six 
nouvelles arriveront à échéance en 2020. 

Contentieux relatif à la position dominante d’EDF 

Un contentieux avec la Commission européenne a été initié par une 
mise en demeure de la France en octobre 2015, avec un fondement 
juridique inhabituel. La DG COMP12 a ouvert un contentieux portant sur 
la position dominante d’EDF, sur le fondement des articles 102 et 106 du 
Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne dit TFUE (action d’un 
État conduisant à une position dominante, en lieu et place de l’infraction 
usuelle sur les aides d’État). L’action ne porte que sur les concessions 
d’EDF pour les concessions non remises en concurrence.  

La procédure d’échanges préalables à la décision de la Commission 
européenne n’est pas achevée. La France a transmis sa dernière proposition 
en janvier 2018, faisant plusieurs ouvertures destinées à satisfaire les 
exigences de la Commission européenne (cf. annexe n° 3).  

Cette procédure a fait l’objet, le 16 juillet 2019, d’une demande 
d’informations actualisées de la part de la Commission, qui a donné lieu à 

même groupement, attribuées au même concessionnaire. La somme des indemnisations 
résiduelles, correspondant au cas où les différentes concessions d’un même groupement 
sont actuellement attribuées à des concessionnaires différents, est estimée à 150 M€ par 
la DGEC. La méthode des barycentres permet également de regrouper les concessions 
par chaînes d’exploitation hydraulique, ce qui permet de coordonner la gestion des 
ouvrages d’un point de vue énergétique et environnemental. 
9 Les SEMH permettent aux collectivités territoriales d’être partie prenante de 
l’exploitation d’une concession hydroélectrique. 
10 Décret n° 2016-530 du 27 avril 2016 relatif aux concessions d'énergie hydraulique et 
approuvant le modèle de cahier des charges applicable à ces concessions. 
11 Ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession et 
Décret n° 2016-1129 du 17 août 2016 relatif à la procédure de dialogue concurrentiel 
pour les installations de production d'électricité. 
12 Direction générale de la concurrence de la Commission européenne. 
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une réponse le 21 octobre 2019. La DG COMP a par la suite transmis, le 
18 décembre 2019, une lettre de faits récapitulant son analyse sur la 
situation dans laquelle se trouve EDF en tant qu’exploitant de concessions 
hydroélectriques, maintenant son analyse de 2015. Les autorités françaises 
ont répondu le 10 février 2020, en indiquant qu’elles ne partageaient pas 
les conclusions de la Commission.  

Selon la DGEC, les échanges doivent se poursuivre avec la 
Commission afin d’aborder les pistes de réflexion en cours pour aboutir au 
renouvellement des concessions échues, dans le contexte de  réorganisation 
d’EDF. 

Contentieux relatif à la directive « concessions » 

La Commission européenne a par ailleurs écrit à la France en 
juillet 2018 au sujet des concessions renouvelées de gré à gré en faveur 
d'EDF avant l'entrée en vigueur de la directive concessions en 2016, 
remettant en cause la compatibilité de ces renouvellements avec les 
principes du droit européen applicables avant la directive concessions. 

La Commission européenne a également adressé jeudi 7 mars 2019 
une lettre de mise en demeure à huit États membres, dont la France, pour 
non-respect de la réglementation applicable à la mise en concurrence des 
concessions hydrauliques. Plus précisément, la Commission rappelle avoir 
identifié, « d’une part, des problèmes d’application du droit européen de 
la commande publique, à ces renouvellements et, d’autre part, des 
problèmes de non-conformité de la législation française régissant de tels 
renouvellements avec ce même droit européen de la commande publique ». 

Cette mise en demeure fait suite aux procédures d’infraction 
2003/223713 et à la procédure EU-PILOT 75/15/GROW14. La Commission 
conclut en effet que : (1) l’absence de procédure de mise en concurrence 
pour le renouvellement des concessions arrivées à échéance n’est pas 
conforme à la directive 2014/23/UE15 ; (2) l’article L.521-16-3 du code de 
l’énergie n’est pas conforme à l’article 43 de cette même directive ; (3) les 
décisions de renouvellement et d’octroi de concessions hydroélectriques 
prises en faveur d’EDF depuis le 26 septembre 2008 ne sont pas conformes 
aux articles 49 et 56 du TFUE ; (4) l’article 36 du décret n° 2008-1009 
n’est pas conforme aux articles 49 et 56 du TFUE.  

13 Concernant le droit de préférence que la législation française de l’époque accordait 
au concessionnaire sortant. 
14 Concernant l’absence de procédures pour le renouvellement des concessions et 
l’existence de dispositions potentiellement problématiques dans le projet de loi relatif 
à la transition énergétique pour une croissance verte. 
15 Relative à l’attribution des contrats de concession.  
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Les autorités françaises ont répondu à cette mise en demeure par 
courrier du 17 juin 2019, en réaffirmant que selon elles que : (1) le 
lancement des procédures de renouvellement est suspendu à l’accord entre 
la Commission et les autorités françaises ; (2) l’article L.521-16-3 du code 
de l’énergie est conforme à la directive 2014/23/UE puisqu’il s’y réfère ; 
(3) les renouvellements d’octroi de concessions prises en faveur d’EDF 
depuis le 26 décembre 2008 sont conformes aux articles 49 et 56 du TFUE 
tels qu’interprétés par la Cour de justice de l’Union Européenne (4) l’article 
36 du décret 2008-1009 est nécessaire au regard du principe de sécurité 
juridique.  

Situation au 31/12/19 et perspectives 

L’État ne souhaite pas lancer de procédure de renouvellement 
concernant les concessions d’EDF avant d’avoir trouvé un accord avec la 
Commission. La DGEC estime en effet que si l’État engageait une 
procédure de renouvellement « ouverte » (sans exclusion d’EDF de la liste 
des soumissionnaires possibles), la Commission pourrait considérer qu’il 
n’a pas tenu compte de sa mise en demeure. 

En revanche, le gouvernement a décidé d'engager le regroupement 
des concessions de la SHEM (filiale d'ENGIE à 100 %), en donnant 
instruction aux préfets de consulter les collectivités à ce sujet.  

Dans la vallée de la Têt, ainsi que dans celle de la Dordogne, les 
concessions de la Société Hydroélectrique du Midi (SHEM) ont ainsi été 
regroupées selon la « méthode des barycentre », par décret du 
20 mars 201916. 

Certaines collectivités ont par ailleurs manifesté leur intérêt pour la 
constitution de SEMH, notamment dans la vallée de la Têt. L’absence 
d’anticipation de constitutions de telles sociétés, via des discussions 
préalables avec les collectivités territoriales, engendrerait des délais 
dommageables dans le cas où la France serait condamnée à payer des 
astreintes. La DGEC est consciente de ces enjeux de délais de procédure, 
et elle a proposé des simplifications réglementaires pour pouvoir y faire 
face : un décret17 permettant de réaliser en « temps masqué » la procédure 
de renouvellement et de constitution d’une SEMH a ainsi été adopté en 
2018. 

1.5.2 Pas de provisions pour litiges constituées à ce jour 

La Cour observe que le contentieux européen relatif à la position 
dominante d’EDF engendre un risque d’astreintes : en cas de 

16 Décrets n° 2019-211 et 2019-212 du 20 mars 2019.  
17 Décret n° 2018-488 du 15 juin 2018. 
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condamnation des astreintes d’un montant maximum de 727 000 €/jour 
pourraient être infligées à l’État. 

L’État n’a toutefois pas effectué de provision pour litige pour ce 
contentieux. En effet, selon la DB et la DGEC, bien qu’elle soit en mesure 
de prendre une décision, la Commission européenne a toujours souhaité 
parvenir à une résolution consensuelle du dossier. Par ailleurs, 
d’éventuelles sanctions pécuniaires ne seraient encourues que dans le cadre 
d’une procédure de « manquement sur manquement », ce qui suppose deux 
décisions consécutives de la CJUE sur saisine de la Commission (article 
260 §1 et 2 du TFUE).  

De la même manière, s’agissant de la procédure de mise en demeure 
relative à la directive « concessions », la perspective d’une condamnation 
de l’État dans ce volet du dossier semble également prématurée pour la 
DGEC et la DB, et l’État n’a pas effectué de provisions pour litige. 

1.5.3 Une absence de perception de redevances en cours de 
résolution 

L’absence de renouvellement des concessions entraîne une perte de 
recettes pour l’État. En effet, la redevance proportionnelle aux recettes de 
la concession, créée en 2006 par la loi de finances rectificative et 
consolidée dans l’article L.523-2 du code de l’énergie (modifié par la 
LTECV), n’est due qu’après le renouvellement de la concession. Pour les 
concessions échues et non renouvelées, le régime des « délais glissants » 
permet au concessionnaire sortant de proroger le contrat de concession 
initial, sans s’acquitter de la redevance proportionnelle.  

Les concessions échues restent toutefois redevables d’une 
redevance dépendant de la production électrique, dont le mode de calcul a 
été actualisé par l’article 2 du décret 2016-530, mais dont le montant reste 
très faible (environ 0,2 €/MWh). 

La Cour avait ainsi invité en 2015 la DGEC à étudier la mise en 
place d’une redevance proportionnelle aux recettes pour ces concessions 
échues et non encore renouvelées18.  

L’absence de renouvellement des concessions hydroélectriques, 
conduisait donc à un manque à gagner pour les finances publiques, du fait 
de l’absence de versement de la redevance proportionnelle sur les 
concessions échues. En 2018, le principe d’une mesure de mise en œuvre 

18 Une telle redevance a ainsi été instaurée par avenant dans la concession de la CNR 
en 2003, cependant elle ne pouvait être imposée unilatéralement par l’État aux 
concessionnaires en délais glissants.  
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d’une redevance proportionnelle aux recettes pour les concessions en 
« délais glissants » a été validé par le gouvernement et a fait l'objet de 
propositions dans le cadre de de la loi de finances 2019. Celle-ci prévoit 
qu’une redevance assise sur le résultat ou les recettes des concessions en 
« délais glissants » soit désormais mise en œuvre (cf. article 27 de la loi 
n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 instaurant 
l’article L. 523-3 du code de l’énergie). Ses modalités de calcul ont été 
précisées par voie réglementaire (cf. article R.523-5 du code de l’énergie). 

Le taux de cette redevance est ainsi fixé à 40 % du résultat net 
normatif19 des concessions diminué de l’impôt sur les sociétés. La Cour, 
dans ses NEB précédentes, avait effectué des estimations indicatives du 
rendement qui pouvait être attendu d’une telle taxe en utilisant un taux de 
50 %. 

Pour fixer ces modalités, le ministère de la transition écologique et 
solidaire s’est donc appuyé sur le niveau de redevance illustré par la Cour 
dans sa NEB 2018, sans mener d’analyse économique complémentaire, 
concessions par concessions. Le choix a ainsi été fait de privilégier un 
mode de calcul basé sur le résultat net normatif, permettant de ne pas 
pénaliser les concessions présumées déficitaires.  

L’exploitation des données des derniers rapports annuels 
d’exploitation des concessions (RAEC) disponibles (année 2018), permet 
d’appliquer la redevance proportionnelle aux recettes 201820 de toutes les 
concessions échues fin 2018 (en appliquant un taux de 40 % au résultat 
normatif après impôt sur les sociétés – c’est à dire la formule de l’article 
R.523-5 du code de l’énergie). Ce calcul fournit une estimation du 
rendement indicatif de la redevance pour l’année 2019 de 22,1 M€, soit un 
prélèvement 5,6 €/MWh. Pour l’année 2020, en considérant toutes les 

19 Les concessionnaires remettent chaque année à la DGEC un rapport annuel 
d’exploitation de la concession (RAEC) indiquant les éléments notables, la production 
électrique, les charges pesant sur la concession, ainsi qu’une recette « normative ». 
Cette recette est calculée en valorisant la production instantanée de la concession au 
prix « spot » (prix instantané correspondant aux marchés de très court terme, qui ne 
représentent pas la majorité des échanges) des marchés de l’électricité. La différence 
entre la recette « normative » et les charges conduit à un résultat financier dont 
l’interprétation est délicate : les recettes sont « fictives » tandis que les charges sont 
effectivement constatées. La notion de résultat net normatif s’entend donc comme la 
grandeur calculée à partir des RAEC. Les différentes entreprises n’appliquant pas la 
même méthodologie – dans les RAEC–, pour la prise en compte de l’impôt dans le 
calcul du résultat, certains résultats nets de RAEC ont été corrigés par l’application d’un 
impôt sur les sociétés forfaitaires.  
20 Les recettes 2018 ne constituent pas la base de calcul de la redevance pour 2019 (ni 
pour 2020), telle que définie aux articles 523-3 et 523-5 du code de l’énergie, mais elles 
constituent à ce jour les estimations les plus récentes disponibles.   
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concessions échues fin 2019, le rendement indicatif de la redevance 
s’élèverait à 23,1 M€, soit un prélèvement de 5,5 €/MWh. L’hydraulicité 
de l’année 2018 a toutefois été particulièrement favorable : ce rendement 
est susceptible d’évoluer selon les années. 

La direction du budget regrette toutefois que le ministère n’ait pas 
évalué plus finement la capacité contributive des concessions en délais 
glissants à partir d’autres critères que le résultat net normatif, ce qui aurait 
permis d’aboutir à un système de redevances plus adapté à la situation de 
chaque concession mais peut-être également d’accroître le rendement de la 
redevance au bénéfice de l’État et des collectivités locales. 

La Cour a ainsi réalisé une simulation portant, non pas sur le résultat 
normatif, mais sur un résultat calculé à partir des recettes obtenues en 
multipliant la production 2018 (nombre de kWh) des concessions échues 
non-renouvelées avec les prix spots moyen sur l’année 2018 du marché de 
gros21. Selon le type d’installations hydroélectriques, les prix de base ou de 
pointe ont été retenus22. L’application de la redevance proportionnelle à ces 
recettes permet d’évaluer un rendement de la redevance pour l’année 2020 
de 43,6 M€, bien supérieur aux 23,1 M€ mentionnés supra, soit un 
prélèvement correspondant à 10,5 €/MWh. 

À titre de comparaison, la concession d’exploitation du Rhône a 
versé à l’État, en 2018, une redevance proportionnelle aux recettes23 de 
116 M€ pour une production nette de 14,3 TWh, soit une contribution de 
8,1 €/MWh.  

Il existe donc certainement une marge pour réviser à la hausse le 
niveau de la redevance proportionnelle aux recettes applicable aux 
concessions en délais glissants (dont le nombre va s’accroître avec les 
années en l’absence de démarrage des procédures de renouvellement). Une 
analyse critique, par la DGEC, de la manière dont les recettes normatives 
sont calculées dans les RAEC permettrait de confirmer ou d’infirmer 
l’existence d’une telle marge. Si une telle margé était confirmée, il 
conviendrait d’envisager de réviser la formule de calcul de la redevance, 
afin de valoriser au mieux le patrimoine de l’État24.    

21 Source : observatoire des marchés de gros du 4ème trimestre 2018 de la CRE. 
22 Pour les installations au fil de l’eau, il est appliqué un prix de marché de base et pour 
les installations avec retenue (barrage, chute, éclusée, lac) il est appliqué un prix de 
marché de pointe. 
23 Introduite dans le contrat de concession au moment du dernier avenant de 2003.  
24 Les recettes de la redevance n’ont pas vocation à alimenter le compte de commerce, 
mais le budget général de l’État. 
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2 Conformité aux principes et règles du droit 
budgétaire 

2.1 Régularité des dépenses effectuées  

Dans sa note d’exécution budgétaire de 2017, la Cour relevait la 
défaillance de la DGEC dans la gestion des marchés publics. En effet, en 
2017 un nouveau protocole transactionnel entre l’État et un prestataire des 
marchés publics de 2012 conclu pour des prestations de conseil avait été 
signé. Le ministère de la transition écologique et solidaire a ainsi passé des 
commandes complémentaires hors tout cadre contractuel et recouru à un 
marché complémentaire attribué au détenteur du marché initial sans 
publicité ni mise en concurrence au regard des dispositions restrictives du 
5° du II de l’article 35 du code des marchés publics.  

Ces faits ont donné lieu à une communication du Procureur général 
près la Cour des Comptes, adressée au Ministre de la transition écologique 
et solidaire le 13 mars 201825.  

En 2019, une nouvelle indemnisation a été versée à Egis (cf. partie 
1.3). En effet, selon la DGEC, le programme de renouvellement des 
concessions hydroélectriques n’ayant finalement pas été lancé, le montant 
minimum prévu par le marché à Egis, de 880 000 €, n’a pas été atteint. 
Pourtant ce marché avait déjà fait l’objet d’un protocole transactionnel de 
0,6 M€ en 2014.  

Les marchés initiaux sont arrivés à échéance en 2018 et aucun n’a 
été renouvelé compte tenu de l'absence d'accord avec la Commission 
européenne sur le calendrier de renouvellement des concessions.  

Les nouveaux marchés devront être passés une fois le contentieux 
avec la Commission européenne levé et les premiers renouvellements 
initiés. Il conviendra de veiller à ce que leur passation et leur exécution se 
fassent dans le strict respect des règles de passation de la commande 
publique. La vigilance est d’autant plus de mise qu’en cas d’accord avec la 
Commission, les délais pour le renouvellement des marchés seront très 

25 Le Ministre de la transition écologique et solidaire a répondu par courrier en 
date du 5 septembre 2018 invoquant des difficultés dans l’exécution des marchés 
initiaux du fait, d’une part, des différentes évolutions réglementaires intervenues depuis 
2012 dans le secteur et, d’autre part, du contentieux avec la Commission européenne. 
Ces éléments, qui ont affecté significativement le calendrier, auraient eu des 
conséquences très lourdes au plan technique et juridique, faisant émerger des besoins 
urgents de conseil. 
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réduits et les montants en jeu seront importants. Or aucune procédure n’a 
été initiée à ce jour, alors qu’elle prendra plusieurs mois.  

Il conviendra d’être d’autant plus attentif à ces délais que le bureau 
en charge de ces sujets à la DGEC a été réorganisé au dernier 
trimestre 2017. Les compétences sur les grands projets énergies 
renouvelables (EnR) ont été mutualisées au sein d’un seul bureau 
aujourd’hui en charge de l’hydroélectricité et des EnR en mer, sur 
lesquelles il existe des enjeux importants. Au global 50 % du temps de 
travail du bureau, correspondant à 3,5 ETPT, est à présent consacré aux 
sujets relatifs à l’hydroélectricité, dont la « petite hydroélectricité » qui 
occupe un ETPT en lien avec les DREAL.  

Ce bureau estime que ce dimensionnement est suffisant en l’état 
actuel des discussions avec la Commission, mais pourrait se révéler 
insuffisant si un programme de renouvellement des concessions 
hydroélectriques par mise en concurrence très ambitieux était décidé. Il met 
toutefois en avant l’expérience acquise sur les procédures d'appels d'offres 
relatives à l’éolien en mer, qui présenteraient un grand nombre de 
similarités avec celles sur l’hydroélectricité. 

Recommandation n° 3. (DGEC) : Veiller au maintien des 
compétences en matière de renouvellement de concessions 
hydroélectriques au sein du bureau chargé de ces sujets. 

2.2 La question de la conformité du recours à un 
compte de commerce 

2.2.1 Un compte de commerce ni industriel, ni commercial : 
une solution non satisfaisante 

Le compte de commerce 914 sert principalement de vecteur 
financier pour isoler le coût des opérations de renouvellement de 
concession hydroélectrique, ce qui ne correspond pas à l’objet d’un compte 
de commerce au sens de la LOLF. 

Comme la Cour l’indiquait dans la note d’exécution budgétaire de 
2015, les « opérations de caractère industriel et commercial » requises par 
la LOLF (article 22-I) pour justifier un compte de commerce ne sont pas 
manifestes dans le cas des concessions hydroélectriques. Ce caractère se 
déduit de manière générale par un faisceau d’indices : objet du service 
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différent de l’objet normal d’un service de l’État, financement semblable à 
celui d’une entreprise privée et modalités d’organisation du service. 

Or, le service gestionnaire du compte, la DGEC, est une 
administration, les modes de financement (avances par le Trésor public, 
remboursement par les concessionnaires entrant ou sortant) sont identiques 
à ceux d’une concession usuelle, enfin l’objet du service est l’attribution 
par la puissance publique d’une concession sur le domaine public. 

Le recours au compte de commerce aurait pu être utile pour 
l’administration pour gérer de façon pluriannuelle des recettes et des 
dépenses potentiellement importantes (estimées initialement à un milliard 
d’euros), recettes et dépenses s’équilibrant à terme. Cependant cet 
argument est désormais de moindre portée du fait de la LTECV, qui a 
sensiblement réduit les montants concernés (la DGEC estime désormais à 
0 M€ le montant prévisionnel des indemnités de fin de concession, cf. 
supra).  

La DGEC rappelait toutefois en 201826, que la direction du budget 
et le Conseil d’État ne se sont pas opposés à la solution du compte de 
commerce lors de sa création, et que l’achat et la revente des biens de 
reprises à l’occasion des renouvellements de concession constituent une 
activité commerciale. La direction du budget considère également que « la 
situation du compte de commerce 914 n’est pas contraire à l’article 22 de 
la LOLF […] l’État [intervient] en une qualité qui peut être assimilée à 
celle d’un d’opérateur économique qui achète et qui vend des biens 
marchands dans des conditions équivalentes aux conditions de marché. En 
outre, les activités directement liées au renouvellement des concessions 
(retracées sur le compte de commerce) ont vocation à être équilibrées 
(recettes compensant l’ensemble des dépenses) […]. Dans ces conditions, 
l’activité de renouvellement des concessions peut s’analyser comme une 
activité à caractère industriel et commercial. » 

Les parlementaires avaient relevé ces fragilités juridiques lors de 
l’examen du projet de loi de finances pour 2012 : « le caractère industriel 
et commercial des opérations retracées sur le compte semble incertain. 
[…] il semble que le choix privilégié par le Gouvernement a pour objet 
d’éviter plusieurs contraintes qui s’imposeraient à lui si la voie du budget 
général ou du compte d’affectation spéciale était suivie ». 

2.2.2 Une solution non optimale à faire évoluer 

Dans sa réponse au référé de juillet 2017 du premier président de la 
Cour des comptes, le ministre de l’action et des comptes publics indiquait 
d’ailleurs que la possibilité de mise en œuvre d’une nouvelle solution serait 

26 Note d’exécution budgétaire de 2017. 
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étudiée dans le cadre de l’élaboration du PLF 2019. Cela n’a pourtant pas 
été le cas. À l’inverse, la direction du budget avance certains arguments 
pour justifier le maintien d’un compte de commerce.  

En effet le mécanisme de « regroupement par barycentre », permet 
de modifier les dates d'échéance de concessions hydrauliquement liées 
pour les remplacer par une date commune qui est neutre économiquement 
pour le concessionnaire concerné. Lorsque les regroupements par 
barycentre concernent des concessions exploitées par des concessionnaires 
différents, l'article L. 521-16-2 prévoit que le décret de regroupement « fixe 
le montant de l'indemnité due par les opérateurs dont les concessions ont 
été prolongées, au profit de ceux dont la durée des concessions a été 
réduite, du fait de la mise en place pour ces concessions d'une date 
commune d'échéance ». Le budget de l’État n'interviendrait donc pas, 
l’indemnité se réglant entre les parties sans mouvement sur le compte.  

Toutefois un paiement d’indemnités de fin de concession pourrait 
intervenir dans le cas où l'autorité concédante souhaiterait mettre fin à une 
concession de façon anticipée, ou en dehors d'un potentiel regroupement. 
Or la situation d’incertitudes associée au règlement du contentieux 
européen pourrait ouvrir à nouveau le sujet des versements d’indemnités 
de fin de concession, qui avait été écarté par les perspectives de 
regroupement de concessions. 

Dans ce cas, selon la direction du budget, comme l’article R. 521-54 
du code de l’énergie dispose que les indemnités de fin de concession sont 
versées dans les douze mois qui suivent le terme effectif du contrat, alors 
que le délai dans lequel le concessionnaire entrant doit s’acquitter du 
paiement du droit d’entrée n’est pas borné dans le temps par le code de 
l’énergie, les recettes pourraient être perçues postérieurement à 
l’engagement de la dépense.  

Comme la Cour l’avait indiqué dans sa note d’exécution budgétaire 
2016, « le délai de recouvrement du droit auprès du concessionnaire 
entrant est le même que celui des produits et revenus domaniaux d’après 
les dispositions de l’article L. 511-12 du code de l’énergie. Cela permet 
une action assez rapide : le montant à recouvrer est inscrit dans le cahier 
des charges de la concession (article R. 521-58 du code de l’énergie) ce 
qui limite les possibilités de contestation. La procédure de recouvrement 
prévue par le code général de la propriété des personnes publiques permet, 
après une lettre de rappel et un délai de vingt jours27, d’engager des 
poursuites, notamment l’opposition à tiers détenteur28 ». Une anticipation 
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de cette question dans la procédure de renouvellement des concessions 
pourrait donc permettre de réaliser ces opérations de perception et de 
paiement des indemnités de concession à trésorerie positive pour l’État, 
sans qu’il soit nécessaire de recourir à un compte de commerce.  

Le MTES n’a, dans tous les cas, pas souhaité remettre en cause le 
compte de commerce dans le cadre de la LFI 2020 car selon lui « la priorité 
demeure de trouver un accord amiable avec la Commission européenne 
sur les contentieux, les réflexions sur la rebudgétisation n’ont donc pas pu 
être menées à ce stade. » 

Recommandation n° 4. (DGEC) : Chercher une autre solution que 
le compte de commerce, non-conforme à la LOLF, pour enregistrer les 
mouvements financiers relatifs au renouvellement des concessions 
hydroélectriques. 
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Annexe n° 1 : liste des publications récentes de la Cour des 
comptes en lien avec les politiques publiques concernées 

par la NEB 

 Communication à la commission des finances du Sénat « Le soutien 
aux énergies renouvelables », mars 2018 ; 

 Référé sur le renouvellement des concessions hydroélectriques, 
septembre 2013 ; 

 Enquête sur la politique publique en faveur des énergies 
renouvelables, juin 2013. 

https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2018-04/20180418-rapport-soutien-energies-renouvelables.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2018-04/20180418-rapport-soutien-energies-renouvelables.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2018-04/20180418-rapport-soutien-energies-renouvelables.pdf
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/25410
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/25410
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/25410
https://docjf.ccomptes.fr/docjf/servlet/DocumentFileManager?source=ged&document=ged:IDOCS:190332&resolution=MEDIUM&recordId=default%3AUNIMARC%3A273561&file=JF00134719_JF_PDF1.pdf
https://docjf.ccomptes.fr/docjf/servlet/DocumentFileManager?source=ged&document=ged:IDOCS:190332&resolution=MEDIUM&recordId=default%3AUNIMARC%3A273561&file=JF00134719_JF_PDF1.pdf
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Annexe n° 2 :  liste des concessions arrivées à échéance au 
31 décembre 2019 

Titre Concessionnaire
Type de 

production 

Puissance 
maximale 

Brute (kW) 

Date 
d'échéance 

AVEILLANS * SHEM Lac 31/12/2019 

BAIGTS EDF Fil de l'eau 31/12/2019 

BANCAIRON COURBAISSE EDF Fil de l'eau 78 500 31/12/2003 

BISSORTE/SUPER BISSORTE EDF Pompage 882 827 31/12/2014 

BOUILLOUSE * SHEM Réservoir 
0 

(réservoir) 
31/12/2019 

BRILLANNE/LARGUE EDF Lac 45 200 31/12/2015 

BROMMAT EDF Lac 497 000 31/12/2012 

CASSAGNE/FONTPEDROUSE * SHEM Chute 19 100 31/12/2019 

CASTELLA SHEM Fil de l'eau 31/12/2010 

CASTET SHEM Chute 1 840 31/12/2012 

CHATAIN et MONTEILLARD EDF Réservoir 0 31/12/2012

DORON DE BEAUFORT 
(GIROTTE/BELLEVILLE/HAUTE

LUCE/BEAUFORT/VILLARD) 
EDF Lac 128 100 31/12/2015 

GETEU SHEM Chute 9 500 31/12/2012 

HAUT OSSAU SHEM Chute 288 000 31/12/2012 

HAUTE DORDOGNE – 
(AUZERETTE/BORT/RHUE) 

EDF Lac 250 000 31/12/2012 

LAC MORT EDF Lac 19 900 21/02/2012 

LASSOULA/TRAMEZAYGUES SHEM Chute 56 240 13/04/2012 

MONCEAUX-LA-VIROLE EDF Lac 31/12/2019 

OLETTE * SHEM Chute 10 860 31/12/2019 

PORTILLON EDF Lac 31/12/2018 

SARRANS/BOUSQUET EDF Lac 203 330 31/12/2012 

SAUTET/CORDEAC/PONT DU 
LOUP 

EDF Lac et Fil de 
l'eau pour 

110 000 31/12/2011 
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Titre Concessionnaire
Type de 

production 

Puissance 
maximale 

Brute (kW) 

Date 
d'échéance 

Pont du 
loup 

TEICH (LE) EDF Éclusée 7 740 31/12/2017 

THUES * SHEM Chute 7 830 31/12/2019 

Note : les concessions dont le nom est suivi d’un astérisque ont été regroupées par 
décret du 20 mars 2019 (vallée du Têt) 
Source : Cour des comptes, d’après données DGEC 

Six nouvelles concessions arriveront à échéance en 2020 : Aigle 
(EDF), Cajarc (EDF), Fumel (SCS Fumel Energie), Moyenne-Romanche 
(EDF), Ondes (SAECRO), Pointis de Rivière (EDF). 
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Annexe n° 3 : Suivi des recommandations formulées au 
titre de 2018 

N° Recommandation 
Réponse de 
l’administration

Appréciation 
de la mise en 
œuvre 

Justification 
Devenir de la 
recommandation

1. 

Facturer immédiatement aux 
concessionnaires sortants les 
dépenses d’analyse des 
dossiers de fin de concessions 
que la loi met à leur charge. 
(destinataire DGEC) 

Aucune dépense 
nouvelle relative à 
l'examen des 
dossiers de fin de 
concessions n’a été 
réalisée en 2019, 
mais le ministère 
appliquera cette 
recommandation 

Mise en œuvre 
en cours 

Certaines dépenses 
devant être 
refacturées aux 
concessionnaires 
ne le sont pas, du 
fait de 
contestations 

Maintenue 

2. 

Mettre en place sans délai la 
redevance proportionnelle 
aux recettes inscrites en LFI 
2019, pour les concessions 
échues en attente de 
renouvellement. (destinataire 
DGEC) 

Le décret 
d’application a été 
publié en juin 2019 

Totalement 
mise en œuvre 

Non reconduite 

3. 

Veiller au maintien des 
compétences en matière de 
renouvellement de 
concessions hydroélectriques 
au sein du bureau en charge 
de ces sujets, et limiter le 
recours aux prestataires 
extérieurs. (destinataire 
DGEC) 

Le périmètre des 
futurs marchés est 
prévu pour être 
resserré autour des 
compétences non 
disponibles en 
interne. Des 
formations sont 
suivies par les 
agents en charge de 
ces sujets. 

Mise en œuvre 
en cours 

Il est difficile 
d’apprécier le 
dimensionnement 
correct de ces 
moyens du fait de 
l’absence de 
procédure de 
renouvellement en 
cours de 
réalisation.  

Maintenue 

4. 

Chercher une autre solution 
que le compte de commerce, 
non-conforme à la LOLF, 
pour enregistrer les 
mouvements financiers 
relatifs au renouvellement des 
concessions hydroélectriques. 
(destinataire DGEC) 

Cf. partie 2.1.2 
Refus de mise 
en œuvre 

Malgré l’annonce 
en 2017 de 
certaines 
évolutions sur ce 
sujet, aucun 
progrès n’est 
constaté. 

Maintenue 


